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COUR DU TRAVAIL

DE MONS

ARRET 

Audience publique du 

10 décembre 2014

Contrat de travail – Contrat de formation-insertion – Décret du 18 juillet 1997 relatif à l’insertion de demandeurs d’emploi auprès d’employeurs qui organisent une formation permettant d’occuper un poste vacant – Dommages et intérêts – Lien de causalité.
RG 2013/AM/238
EN CAUSE DE :
Monsieur V.A., domicilié à …………….
Appelant, représenté par Monsieur DUMONT Yves-Alexandre, délégué syndical porteur d’une procuration ;
CONTRE
La SPRL ED S., dont le siège social est établi à ………..
Partie intimée, comparaissant par son conseil, Maître LAVENS Mathieu, avocat à 7700 MOUSCRON, Drève Gustave Fache, 3 bte 4. 

**********

La cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

Vu les antécédents de la procédure et notamment :

· La requête d’appel reçue au greffe de la cour le 04 juin 2013 et visant à la réformation d’un jugement contradictoire prononcé le 14 décembre 2012 par le tribunal du travail de Tournai, section Mouscron ;
· Les conclusions des parties et, plus particulièrement, les conclusions de l’appelant reçues au greffe le 26 juin 2014 et les conclusions de synthèse de la partie intimée y reçues le 28 juillet 2014 ;

· Le dossier des parties.

RG 2013/AM/347

EN CAUSE DE :
La SPRL E.D. S., ayant son siège social sis à ……………

Partie appelante, comparaissant par son conseil Maître DETOURNAY Pascal, avocat 7700 MOUSCRON, Drève Gustave Fache, 3 bte 4 ;

CONTRE

L’OFFICE WALLON DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DE L’EMPLOI, en abrégé FOREM, dont le siège social est établi à ……
Partie intimée, comparaissant par son conseil Maître DECKERS Hervé, avocat à 4020 LIEGE, Square des Conduites d'Eau, 9-10. 

**********

La cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

Vu les antécédents de la procédure et notamment :

· La requête d’appel reçue au greffe de la cour le 6 septembre 2013 et visant à la réformation d’un jugement contradictoire prononcé le 14 décembre 2012 par le tribunal du travail de Tournai, section Mouscron ;

· Les conclusions des parties et, en particulier, les conclusions additionnelles de la partie intimée reçues au greffe le 30 mai 2014 et les conclusions de synthèse de la partie appelante y reçues le 24 juin 2014 ;

· Le dossier des parties.

Entendu les parties, en leurs dires et moyens, à l’audience publique de la 8ème chambre du 22 octobre 2014.

**********

Les causes RG2013/AM/238 et RG 2013/AM/347 sont connexes.

Il y a lieu d’en ordonner la jonction.

**********

Les appels visent à la réformation d’un jugement prononcé le 14 décembre 2012 par le tribunal du travail de Tournai, section de Mouscron.

Introduits dans les formes et délai légaux, ils apparaissent recevables.

**********

1. Les faits et antécédents de la cause
Le 6 avril 2007, Monsieur V., la SPRL E.D. S. et le FOREM ont signé un contrat de formation-insertion en entreprise soumis au décret du Conseil Régional Wallon du 18 juillet 1997 relatif à l’insertion des demandeurs d’emploi auprès d’employeurs qui organisent une formation permettant d’occuper un poste vacant.  Ce contrat était conclu pour une durée de 26 semaines prenant cours le 11 avril 2007 pour se terminer le 9 octobre 2007.
Aux termes de son article 1er, Monsieur V. devait être formé à la fonction de technicien – électricien au sein de la SPRL E.D. S..

Monsieur V. est soumis à trois évaluations. La première évaluation de juin 2007 et l’évaluation intermédiaire du 7 août 2007 sont mentionnées comme étant satisfaisantes.
Monsieur V. est en incapacité de travail du 2 au 7 octobre 2007.

Le 9 octobre 2007, une réunion a lieu entre la SPRL E.D. S., Monsieur V. et Madame D. (conseiller PFI) au cours de laquelle il est fait mention des doutes rencontrés par le stagiaire. Un contrat d’une durée de 6 mois est, cependant, proposé.

Ainsi, le rapport d’évaluation finale signé le jour même mentionne ce qui suit :

« Beaucoup d’hésitations de la part du stagiaire quant à la suite (manque de confiance en lui).

Stagiaire OK par rapport aux remarques de l’employeur quant aux retards.

Contrat proposé : CDD 6 mois.

Réponse du stagiaire à l’employeur ce soir ».
La mention suivante sera ajoutée par le conseiller PFI le 16 octobre 2007 : 

« Après réflexion, suite aux hésitations du stagiaire, c’est l’employeur qui prend sur lui de ne pas offrir 1 contrat de travail -> demande de dérogation introduite au SC (Service Central) ce 16/10/2007 ».
Le stagiaire ne fournit pas de réponse le soir du 9 octobre 2007 et il est, ensuite, en incapacité de travail.
Le 10 octobre, les parties signent un avenant au contrat de formation-insertion afin de le prolonger jusqu’au 16 octobre 2007 vu la maladie du stagiaire.

Le 11 octobre 2007, la SPRL E.D. S. et Madame W., représentante de Monsieur V., ont une entrevue au siège de l’entreprise au terme de laquelle ils concluent que le stagiaire n’est pas motivé.
Le 12 octobre 2007, la SPRL E.D. S. introduit une demande de dérogation auprès du FOREM dans les termes suivants :

« Les remarques déjà faites lors de la deuxième séance d’évaluation se sont répétées (ponctualité, manque d’initiatives) et de moins en moins de motivation.
Le candidat (V.A.) lors de la dernière séance d’évaluation avec Mme D. a dû réfléchir quant à savoir s’il allait signer le contrat.  Il doute de lui et semble remettre en question ses capacités à s’investir dans notre entreprise.  Notre travail sur les chantiers est très physique.  Alain semble trop fragile pour continuer chez nous… Depuis 15 jours il est en maladie pour cause de chute de tension et de fatigue.  Il accepte avec un petit « oui » le contrat CDD que nous lui avons proposé surtout par peur des sanctions éventuelles qui pourraient en résulter s’il refuse le contrat.

Pour le bien de tous, je prends donc la décision d’introduire cette dérogation concernant la durée du contrat de travail ».

Un échange de courriers a lieu entre l’organisation syndicale de Monsieur V. et la SPRL E.D. S..

Par courrier du 21 février 2008, le FOREM informe la SPRL E.D. S. que l’obligation prévue par l’article 8-4 du décret du 18 juillet 1997 n’a pas été respectée et réclame le remboursement des indemnités pour frais de déplacement octroyées au stagiaire.

Par requête contradictoire déposée au greffe le 7 août 2008, Monsieur V. saisit le tribunal du travail de Tournai et sollicite la condamnation de la SPRL E.D. S. à lui payer la somme nette correspondant au montant brut de 11.544 € au titre d’indemnité pour non-respect de la clause d’engagement contenue dans le contrat de Plan Formation Insertion (P.F.I.), à majorer des intérêts légaux et judiciaires sur le montant brut.

Il sollicite, également, la condamnation de la SPRL E.D. S. à lui délivrer, dans les huit jours de la signification du jugement à intervenir, tous les documents sociaux sous peine d’une astreinte de 15 € par jour de retard ainsi qu’aux frais et dépens.
Par citation en intervention forcée et garantie signifiée le 7 octobre 2008, la SPRL E.D. S. assigne l’Office wallon de la Formation professionnelle et de l’Emploi afin que le jugement à intervenir soit déclaré commun et opposable à celui-ci et qu’il la garantisse de toute condamnation qui serait prononcée à son encontre, en principal, intérêts et accessoires.

Par jugement du 12 février 2012, le tribunal du travail :

· reçoit les demandes ;

· pour le surplus, avant dire droit au fond, tous droits saufs et réservés des parties, pose les deux questions préjudicielles suivantes à la Cour constitutionnelle :

1. L’article 8 du décret du Conseil Régional Wallon du 18 juillet 1997 relatif à l’insertion des demandeurs d’emploi auprès d’employeurs qui organisent une formation permettant d’occuper un poste vacant viole-t-il l’article 6, § 1er, VI, alinéa 5, 12°, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, interprété en ce sens qu’il oblige un employeur qui s’est engagé à former un stagiaire selon un programme préétabli à occuper ce stagiaire consécutivement au contrat de formation – insertion dans les liens d’un contrat de travail dans la profession apprise pour une durée au moins égale à celle du contrat de formation – insertion, alors que l’article 6 prévisé de la loi spéciale du 8 août 1980 énonce que le droit du travail et de la sécurité sociale relèvent de la seule autorité fédérale ?
2. L’article 8 du décret du Conseil Régional Wallon du 18 juillet 1997 relatif à l’insertion des demandeurs d’emploi auprès d’employeurs qui organisent une formation permettant d’occuper un poste vacant viole-t-il l’article 6, § 1er, VI, alinéa 5, 12°, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, interprété en ce sens qu’il oblige un employeur qui s’est engagé à former un stagiaire selon un programme préétabli à occuper ce stagiaire consécutivement au contrat de formation – insertion dans les liens d’un contrat de travail dans la profession apprise pour une durée au moins égale à celle du contrat de formation – insertion, au regard de l’article 10 de la loi spéciale du 8 août 1980 qui énonce que les décrets peuvent porter des dispositions de droit relatives à des matières pour lesquelles les Parlements ne sont pas compétents, dans la mesure où ces dispositions sont nécessaires à l’exercice de leurs compétences, considérant toutefois que le décret du Conseil Régional wallon du 18 juillet 1997 est susceptible de contenir des dispositions contraires à la loi du 3 juillet 1978 – pas de clause d’essai selon le décret, clause d’essai possible selon la loi ?
· déclare le présent jugement commun et opposable au Forem ;

· réserve à statuer sur le surplus ainsi que sur les dépens et renvoie la cause au rôle particulier de cette chambre.

Par arrêt du 22 décembre 2010, la Cour constitutionnelle dit pour droit « L’article 8, 4°, du décret de la Région wallonne du 18 juillet 1997 relatif à l’insertion de demandeurs d’emploi auprès d’employeurs qui organisent une formation permettant d’occuper un poste vacant ne viole pas les règles répartitrices de compétence ».
Par conclusions déposées au greffe le 23 mai 2012, le FOREM forme une demande reconventionnelle visant à entendre condamner la SPRL E.D. S. à lui payer, à titre de remboursement de frais de déplacement du stagiaire, la somme en principal de 266,76 € à majorer des intérêts calculés au taux légal depuis la date de la mise en demeure jusqu’à complet paiement.
Par jugement entrepris du 14 décembre 2012, le tribunal du travail de Tournai :

· dit la demande de Monsieur V. non fondée ;

· le déboute de ses prétentions ;

· lui délaisse ses dépens et le condamne à payer à la SPRL E.D. S. l’indemnité de procédure de base de 1.210 € ;

· dit la demande en intervention forcée et garantie non fondée ;

· déboute la SPRL E.D. S. de ses prétentions ;

· dit la demande reconventionnelle du FOREM recevable et fondée ;

· condamne la SPRL E.D. S. à payer au FOREM la somme de 266,76 € à majorer des intérêts calculés au taux légal depuis la date de mise en demeure jusqu’au complet paiement ;

· condamne la SPRL E.D. S. à payer au FOREM l’indemnité de procédure de base de 1.210 €
Monsieur V. interjette appel de ce jugement par requête reçue au greffe de la cour le 4 juin 2013 ainsi que la SPRL E.D. S. par requête y reçue le 6 septembre 2013.
2. Objet des appels

Monsieur V. sollicite la réformation du jugement querellé en ce qu’il dit sa demande dirigée à l’encontre de la SPRL E.D. S. non fondée et il demande à la cour, statuant sur sa demande originaire, de la déclarer recevable et fondée et de :
A titre principal :
· Condamner la SPRL ED S. à lui payer la somme nette correspondant au montant brut de 11.544 € au titre d’indemnité pour non-respect de la clause d’engagement contenue dans le contrat de Plan Formation Insertion (P.F.I.);

· Condamner la SPRL ED S. à lui payer les intérêts légaux et judiciaires sur ce montant ;

· Condamner la SPRL ED S. à lui délivrer les documents sociaux rectifiés dont la fiche de paie et la fiche fiscale 281.10 afférentes au montant postulé ;

· Condamner la SPRL ED S. aux entiers frais et dépens des deux instances.

A titre subsidiaire :

· Condamner la SPRL ED S. à lui payer la somme, évaluée ex-aequo et bono, de 5.000 € au titre de réparation du dommage de la perte d’une chance ;

· Condamner la SPRL ED S. aux entiers frais et dépens des deux instances.

A titre plus subsidiaire :

· Condamner la SPRL ED S. à payer un euro symbolique au titre de dommage moral ;

· Condamner la SPRL ED S. aux entiers frais et dépens des deux instances.

A titre infiniment subsidiaire :
· Dans l’hypothèse où la cour serait amenée à condamner l’appelant au paiement d’une indemnité de procédure, quod certes non, réduire cette dernière au minimum légal au vu de la capacité financière limitée de Monsieur V. et des circonstances particulières de l’espèce.

La SPRL E.D. S. sollicite la réformation du jugement querellé en ce qu’il ne fait pas droit à sa demande en intervention forcée et garantie dirigée à l’encontre du FOREM et en ce qu’il la condamne à lui payer la somme de 266,76 €, majorée des intérêts et de l’indemnité de procédure. Elle sollicite la condamnation solidaire, in solidum, ou l’un à défaut de l’autre, de Monsieur V. et du FOREM aux frais et dépens des deux instances.

Le FOREM demande à la cour de déclarer l’appel de la SPRL E.D. S. non fondé et de la condamner aux frais et dépens de l’instance d’appel.
3. Décision
3.1. Appel de Monsieur V.
Le contrat de formation-insertion en entreprise ayant lié les parties a été conclu en application du décret du gouvernement wallon du 18 juillet 1997 relatif à l’insertion de demandeurs d’emploi auprès d’employeurs qui organisent une formation permettant d’occuper un emploi vacant.

L’article 8 du décret du 18 juillet 1997 impose à l’employeur diverses obligations et, notamment, celles de former le travailleur et de ne pas lui confier des tâches non prévues dans le programme de formation ainsi que d’occuper le stagiaire consécutivement au contrat de formation-insertion dans les liens d’un contrat de travail dans la profession apprise, pour une durée au moins égale à celle du contrat de formation-insertion, et dans le respect des conventions collectives applicables au secteur d’activités concerné.

L’entreprise qui conclut un contrat de formation professionnelle avec un stagiaire a donc la double obligation de mener la formation jusqu’à son terme et ensuite d’engager ce dernier pour une durée au moins égale à celle de la formation. Lorsque la formation a été menée jusqu’à son terme, l’occupation du stagiaire au sein de l’entreprise pour une durée minimale dans la profession apprise participe de l’essence même de la formation et le stagiaire a un droit acquis à cet engagement (en ce sens : Cass., 2 janvier 2006, J.T.T., 2006, p.195).

En l’espèce, il est acquis que le contrat de formation-insertion a été mené à son terme.

La question qui oppose les parties concerne l’absence de conclusion d’un contrat de travail à l’issue de la formation et, notamment, l’imputabilité de cette absence de conclusion.
La SPRL E.D. S. considère, tout d’abord, que l’article 8, alinéa 1er, 4°, du décret du 18 juillet 1997 ne s’appliquait pas à Monsieur V. dès lors que ce dernier relève de la réglementation sur la mise au travail des jeunes.
Le décret de la Région Wallonne du 18 juillet 1997 relatif à l’insertion de demandeurs d’emploi auprès d’employeurs qui organisent une formation permettant d’occuper un poste vacant dispose, en son article 8, alinéa 1er, 4°, que :
«  l’employeur s’engage :

[…]

4° à occuper le stagiaire consécutivement au contrat de formation-insertion dans les liens d’un contrat de travail dans la formation apprise, pour une durée au moins égale à celle du contrat de formation-insertion, et dans le respect des conventions collectives applicables au secteur d’activité concerné. »
L’article 8, alinéa 2, 2°, précise ce qui suit :
« L'obligation visée à l'alinéa 1er, 4°, ne peut être remplie :

[…]

2° par l'engagement des stagiaires visés par l'arrêté royal n° 230 du 21 décembre 1983 relatif au stage et à l'insertion professionnelle des jeunes et ses arrêtés d'exécution ».
Contrairement à ce que prétend la SPRL E.D. S., l’article 8, alinéa 2, 2°, du décret PFI ne constitue pas une dérogation à l’obligation d’engagement contenue à l’article 8, alinéa 1er, 4°. 
Cette disposition précise uniquement que si, à l’issue du contrat de formation-insertion, l’employeur engage un jeune travailleur dans le cadre d’une convention de premier emploi telle que prévue par la loi du 24 décembre 1999 en vue de la promotion de l’emploi remplaçant le stage des jeunes régi par l’arrêté royal n°230, l’obligation d’engagement visée à l’article 8, alinéa 1er, 4°, ne sera pas considérée comme étant remplie.
Il s’ensuit que la SPRL E.D. S. devait s’engager à occuper Monsieur V. consécutivement au contrat de formation-insertion dans les liens d’un contrat de travail dans la profession apprise, pour une durée au moins égale à celle du contrat de formation-insertion.
S’il est acquis qu’aucun contrat de travail n’a été conclu à l’issue du contrat de formation-insertion, les parties s’opposent quant à l’imputabilité de l’absence de signature d’un contrat de travail :

· Monsieur V. considère que l’absence de conclusion d’un contrat de travail est imputable à l’employeur qui a finalement décidé, le 12 octobre 2009, de ne pas conclure de contrat et d’introduire une demande de dérogation.
· La SPRL E.D. S. considère qu’en ayant proposé un contrat de travail à durée déterminée d’une durée de 6 mois, le 9 octobre 2009, elle a satisfait à l’obligation contenue à l’article 8, alinéa 1er, 4°, du décret.
Il n’est pas prévu de sanction spécifique à l’égard de l’employeur en cas d’inexécution de l’obligation de garder le travailleur en service à l’issue de la formation pour une durée au moins égale à celle-ci. 
La réparation se fait sur base de l’article 1382 du Code civil travail (L. DEAR et M. DAVAGLE, « Le contrat de formation-insertion en entreprise : une réglementation incertaine aux conséquences méconnues », J.T.T., 2008, p.364,).

En vertu des principes qui président à la répartition de la charge de la preuve (article 1315 du Code civil), il appartient, donc, à Monsieur V. de rapporter la preuve d’une faute dans le chef de la SPRL E.D. S., d’un dommage et d’un lien de causalité entre la faute invoquée et le dommage.
Si Monsieur V. considère qu’en ne l’engageant pas au terme de la formation, la SPRL E.D. S. a commis une faute, cette dernière considère qu’en lui proposant, le 9 octobre 2007, de conclure un CDD de 6 mois, elle a respecté ses obligations et n’a, donc, commis aucune faute.

En réalité, l'engagement de l'employeur d'occuper le stagiaire pendant une durée minimale stipulé par l’article 8, alinéa 1er, 4°, du décret PFI constitue une promesse unilatérale de contrat, c’est-à-dire une promesse par laquelle une personne s’engage envers une autre personne à conclure avec celle-ci, dans l’avenir et au gré de cette dernière, un contrat dont les éléments essentiels et substantiels sont déterminés ou déterminables ; elle a pour effet de faire naître des droits au profit du seul bénéficiaire de la promesse : elle ouvre au profit de ce dernier une option ; un contrat se forme par la seule levée de l’option (P. VAN OMMESLAGHE, « Droit des obligations », tome I, Bruylant, 2010, p.574).

De la définition du contrat de travail inscrite dans les articles 2 à 5 de la loi du 3 juillet 1978, il ressort que la rémunération est l’un des trois éléments constitutifs de ce type de convention. Conformément au droit commun des contrats, la formation du contrat de travail requiert un accord des parties sur les éléments essentiels et, de ce fait, sur la rémunération due par l’employeur au travailleur. Lorsque l’existence du contrat de

travail est contestée, le juge est tenu de constater un tel accord avant de conclure régulièrement à la présence d’un contrat de travail. Cet accord doit porter soit sur le montant de la rémunération, soit sur les facteurs permettant de déterminer ce montant (Cass., 6 mars 2000, JTT, 2000, p.227).
Or, en l’espèce, la proposition émise par la SPRL E.D. S. le 9 octobre 2007 ne contient aucun élément permettant de déterminer le montant de la rémunération qui sera allouée à Monsieur V. durant le CDD de 6 mois proposé.

La promesse de contrat de travail formulée le 9 octobre 2007 ne respecte pas le prescrit de l’article 8, alinéa 1er, 4°, du décret PFI.

Cela étant, il appartient à Monsieur V. d’établir que le dommage qu’il invoque est en relation causale avec le manquement constaté dans le chef de la SPRL E.D. S..
A l’instar des premiers juges, la cour de céans considère que cette preuve n’est pas rapportée, en l’espèce.

En effet, il est de jurisprudence constante que la causalité entre la faute et le dommage doit être certaine. Ainsi, « il incombe au demandeur en réparation d’établir l’existence d’un lien de causalité entre la faute et le dommage tel qu’il s’est réalisé; ce lien suppose que, sans la faute, le dommage n’eût pu se produire tel qu’il s’est produit. Le juge ne peut condamner l'auteur de la faute à réparer le dommage subi s'il constate qu'un doute subsiste quant au lien causal entre la faute et ce dommage » (voir, notamment, en ce sens : Cass. 6 décembre 2013, R.G. C.10.0204.F, sur juridat.be).

Or, alors qu’au terme du rapport d’évaluation finale du 9 octobre 2007, un CDD de 6 mois était proposé à Monsieur V. et qu’il était expressément convenu que ce dernier réponde à cette offre le soir même, il ne fournit pas de réponse le soir du 9 octobre 2007.
En effet, il n’est nullement établi que le stagiaire a repris contact avec la SPRL E.D. S. dans le délai convenu, soit le soir du 9 octobre 2007. A cette date précise, le futur employeur n’était pas informé de l’incapacité de travail que Monsieur V. allait faire valoir pour prolonger le contrat PFI à partir du 10 octobre 2007 (il était d’ailleurs censé avoir repris la formation le 8 octobre 2007). En réalité, le 9 octobre 2007, le contrat de formation-insertion était arrivé à son terme (voir le rapport d’évaluation finale) et les parties devaient impérativement prendre position le jour même pour entamer une relation de travail dès le 10 octobre 2007.
Le contrat de formation-insertion étant arrivé à son terme le 9 octobre 2007, il n’était d’ailleurs pas légalement justifié de le prolonger à dater du 10 octobre 2007.

Il s’ensuit que, sans la faute de la SPRL E.D. S., le dommage invoqué par Monsieur V. (perte de la rémunération qu’il aurait perçue s’il avait été occupé par la SPRL E.D. S. pour une durée équivalente à celle du contrat de formation-insertion) se serait néanmoins produit tel qu’il s’est réalisé.
A titre subsidiaire, Monsieur V. postule le paiement d’une somme fixée ex aequo et bono à 5.000 € au titre de réparation du dommage résultant de la perte d’une chance.
Sur le fondement de la théorie de la perte d’une chance, la « victime » qui ne parvient pas à démontrer une causalité certaine entre la faute et le dommage réellement subi, conserve la possibilité de démontrer que cette faute a entraîné de façon certaine au moins la perte d’une chance d’obtenir un avantage espéré ou d’éviter un dommage définitivement réalisé (B. DUBUISSON, « Jurisprudence récente de la Cour de cassation sur la relation causale », J.T., 2010, p.749).
La perte d'une chance est un dommage spécifique qui se distingue de l'avantage qui a été perdu. La perte de chance constitue exclusivement un instrument de mesure du dommage.
Il s’ensuit que la « victime » doit démontrer qu’il existe une relation de causalité certaine entre la faute et le préjudice spécifique consistant dans la perte d’une chance.

Compte tenu des circonstances de la cause telles qu’elles sont exposées ci-avant et, notamment, du comportement qu’il a adopté, Monsieur V. n’établit pas qu’il existe une condition sine qua non entre le manquement de la SPRL E.D. S. et la perte d’une chance de conclure un contrat de travail d’une durée équivalente au contrat de formation-insertion.
A titre plus subsidiaire, Monsieur V. postule le paiement d’un euro symbolique à titre de dommage moral.

Dès lors que cette demande ne repose sur aucun fondement légal, il n’y a pas lieu d’y faire droit.

Il ressort des considérations qui précèdent que l’appel de Monsieur V. n’est pas fondé. Il s’ensuit que la demande en intervention forcée et garantie de la SPRL E.D. S. dirigée à l’encontre du FOREM est, également, non fondée.
3.2. Appel de la SPRL E.D. S.
L’article 13 du décret du 18 juillet 1997 relatif à l’insertion de demandeurs d’emploi auprès d’employeurs qui organisent une formation permettant d’occuper un emploi vacant dispose :
« L'employeur qui ne respecte pas la condition visée à l'article 8, alinéa 1er, 4° ou 5°, ou qui met fin au contrat de formation-insertion sans l'accord du FOREM, rembourse à ce dernier les avantages octroyés au stagiaire conformément à l'article 7, alinéa 2, 2° et 4° ».
En l’espèce, la cour a considéré que la promesse de contrat de travail formulée le 9 octobre 2007 ne respecte pas le prescrit de l’article 8, alinéa 1er, 4°, du décret PFI (voir supra).
La circonstance que la demande de dérogation n’ait pas été correctement instruite – à supposer que ce soit le cas- est sans incidence sur ce constat.
Il s’ensuit que l’appel de la SPRL E.D. S. n’est pas fondé.

3.3. Frais et dépens d’appel
Monsieur V. demande de réduire l’indemnité de procédure au minimum compte tenu de sa capacité financière réduite et des circonstances particulières de l’espèce.

Le FOREM sollicite une majoration du montant de l’indemnité de procédure de base, compte tenu de la complexité de l’affaire.

Aux termes de l’article 1022, alinéa 3, du Code judiciaire, à la demande d'une des parties, le juge peut, par décision spécialement motivée, soit réduire l'indemnité soit l'augmenter, sans pour autant dépasser les montants maxima et minima prévus par le Roi. Dans son appréciation, le juge tient compte :  

· de la capacité financière de la partie succombante, pour diminuer le montant de l'indemnité ;

· de la complexité de l'affaire;

· des indemnités contractuelles convenues pour la partie qui obtient gain de cause;

· du caractère manifestement déraisonnable de la situation.

Monsieur V. ne verse aux débats aucune pièce relative à sa capacité financière ; il ne fournit, en outre, aucune explication quant aux circonstances particulières de la cause qui justifieraient la réduction de l’indemnité de procédure.
Par ailleurs, les errements de la procédure en première instance ne pourraient justifier une majoration de l’indemnité de procédure en appel.
**********

PAR CES MOTIFS,

La cour,

Statuant contradictoirement,

Ecartant toutes conclusions autres ;

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24 ;
Joint les causes inscrites au rôle général sous les numéros 2013/AM/238 et 2013/AM/347.
Déclare les appels recevables mais non fondés.
Confirme le jugement entrepris en toutes ses dispositions.

Condamne Monsieur V. à payer à la SPRL E.D. S. les frais et dépens de l’instance d’appel étant l’indemnité de base de 1.210 €.
Condamne la SPRL E.D. S. à payer au FOREM les frais et dépens de l’instance d’appel étant l’indemnité de base de 1.210 €.

Ainsi jugé et prononcé, en langue française, à l'audience publique du 10 décembre 2014 par le Président de la 8ème chambre de la cour du travail de Mons, composée de :

Madame P. CRETEUR, Conseiller présidant la chambre,

Monsieur F. WAGNON, Conseiller social au titre d’employeur,

Monsieur A. BOUSARD, Conseiller social au titre de travailleur ouvrier,

Madame V. HENRY, Greffier,

qui en ont préalablement signé la minute.
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Arrêt contradictoire, définitif.
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